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Présidence : Suède 
 
 

1325e SÉANCE PLÉNIÈRE DU CONSEIL 
 
 
1. Date : jeudi 22 juillet 2021 (dans la Neuer Saal et par visioconférence) 
 

Ouverture : 10 heures 
Suspension : 13 heures 
Reprise : 15 heures 
Clôture : 17 h 25 

 
 
2. Président : Ambassadeur T. Lorentzson 
 
 
3. Sujets examinés – Déclarations – Décisions/documents adoptés : 
 

Point 1 de l’ordre du jour : PRÉSENTATION, PAR LA SECRÉTAIRE 
GÉNÉRALE, DU RAPPORT ANNUEL SUR L’ÉTAT 
DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION DE 
L’OSCE 2004 POUR LA PROMOTION DE 
L’ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES 

 
Président, Secrétaire générale (SEC.GAL/107/21 OSCE+), Slovénie-Union 
européenne (l’Albanie, la Macédoine du Nord, le Monténégro et la Serbie, 
pays candidats ; la Bosnie-Herzégovine, pays du processus de stabilisation et 
d’association et pays candidat potentiel ; l’Islande et le Liechtenstein, pays de 
l’Association européenne de libre-échange, membres de l’Espace économique 
européen ; ainsi que l’Andorre, la Géorgie, la Moldavie, Monaco, Saint-Marin 
et l’Ukraine, souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/1209/21), Fédération de 
Russie (PC.DEL/1179/21), Turquie (PC.DEL/1202/21 OSCE+), Saint-Siège 
(PC.DEL/1183/21 OSCE+), États-Unis d’Amérique (PC. DEL/1174/21), 
Kazakhstan (PC.DEL/1203/21 OSCE+), Royaume-Uni, Albanie 
(PC.DEL/1180/21 OSCE+), Norvège (PC.DEL/1181/21), Royaume-Uni 
(PC.DEL/1176/21 OSCE+), Canada (PC.DEL/1231/21 OSCE+), Azerbaïdjan 
(PC.DEL/1177/21 OSCE+), Représentante permanente de la France 
(également au nom des représentants permanents de l’Allemagne, de 
l’Andorre, de la Bulgarie, du Canada, de Chypre, des États-Unis d’Amérique, 
de la Finlande, de la Géorgie, de l’Islande, de la Lettonie, du Liechtenstein, de 
la Lituanie, de Malte, de la Mongolie, de la Norvège, de la Roumanie, de 
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Saint-Marin, de la Serbie, de la Slovénie, de la Suède, de la Turquie et de 
l’Union européenne) (PC.DEL/1175/21), Arménie 

 
Motion d’ordre : Azerbaïdjan 

 
Point 2 de l’ordre du jour : PARTENAIRES ASIATIQUES DE L’OSCE POUR 

LA COOPÉRATION : RENFORCEMENT DE LA 
BONNE GOUVERNANCE ET LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION 

 
Président, Président du Groupe des partenaires asiatiques de l’OSCE pour la 
coopération (Albanie) (PC.DEL/1196/21 OSCE+), Secrétaire générale (SEC. 
GAL/108/21 OSCE+), Afghanistan (partenaire pour la coopération), Australie 
(partenaire pour la coopération), Japon (partenaire pour la coopération), 
République de Corée (partenaire pour la coopération), Thaïlande (partenaire 
pour la coopération), Slovénie-Union Européenne (l’Albanie, la Macédoine du 
Nord, le Monténégro et la Serbie, pays candidats ; la Bosnie-Herzégovine, 
pays du processus de stabilisation et d’association et pays candidat potentiel, 
l’Islande et le Liechtenstein, pays de l’Association européenne de 
libre-échange ; membres de l’Espace économique européen, ainsi que 
l’Andorre, la Géorgie, la Moldavie, Saint-Marin et l’Ukraine, souscrivent à 
cette déclaration) (PC.DEL/1210/21), Fédération de Russie 
(PC.DEL/1188/21), Turquie (PC.DEL/1200/21 OSCE+), États-Unis 
d’Amérique (PC.DEL/1185/21), Royaume-Uni, Ukraine 

 
Point 3 de l’ordre du jour : DÉCISION RELATIVE À LA PROROGATION DU 

DÉPLOIEMENT D’OBSERVATEURS DE L’OSCE À 
DEUX POSTES DE CONTRÔLE RUSSES SUR LA 
FRONTIЀRE RUSSO-UKRAINIENNE 

 
Président 

 
Décision : le Conseil permanent a adopté la Décision n° 1409 (PC.DEC/1409) 
relative à la prorogation du déploiement d’observateurs de l’OSCE à deux 
postes de contrôle russes sur la frontière russo-ukrainienne ; le texte de cette 
décision est joint au présent journal. 

 
Ukraine (déclaration interprétative, voir la pièce jointe 1 à la décision), 
Slovénie-Union européenne (l’Albanie, la Macédoine du Nord et le 
Monténégro, pays candidats, l’Islande et la Norvège, pays de l’Association 
européenne de libre-échange, membres de l’Espace économique européen ; 
ainsi que l’Andorre, la Géorgie, la Moldavie et Saint-Marin, souscrivent à 
cette déclaration) (déclaration interprétative, voir la pièce jointe 2 à la 
décision), Canada (déclaration interprétative, voir la pièce jointe 3 à la 
décision), Fédération de Russie (déclaration interprétative, voir la pièce 
jointe 4 à la décision), Royaume-Uni (déclaration interprétative, voir la pièce 
jointe 5 à la décision), États-Unis d’Amérique (déclaration interprétative, voir 
la pièce jointe 6 à la décision). 
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Point 4 de l’ordre du jour : AFFAIRES COURANTES 
 

Président 
 

a) Agression en cours contre l’Ukraine et occupation illégale persistante de la 
Crimée par la Russie : Ukraine (PC.DEL/1187/21), Slovénie-Union 
européenne (l’Albanie, la Macédoine du Nord et le Monténégro, pays 
candidats ; l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège, pays de l’Association 
européenne de libre-échange, membres de l’Espace économique européen ; 
ainsi que la Géorgie et la Moldavie, souscrivent à cette déclaration) 
(PC.DEL/1208/21), Canada (PC.DEL/1237/21 OSCE+), Turquie 
(PC.DEL/1201/21 OSCE+), Suisse (PC.DEL/1204/21 OSCE+), États-Unis 
d’Amérique (PC.DEL/1178/21), Royaume-Uni 

 
b) Dégradation de la situation en Ukraine et non-application persistante des 

accords de Minsk par les autorités ukrainiennes : Fédération de Russie 
(PC.DEL/1184/21), Ukraine 

 
c) Agression de l’Azerbaïdjan contre l’Artsakh et l’Arménie avec l’implication 

directe de la Turquie et de combattants terroristes étrangers : Arménie 
(annexe 1) 

 
d) Septième anniversaire de la destruction en vol de l’avion MH17 de Malaysia 

Airlines le 17 juillet 2014 : Pays-Bas (également au nom de l’Australie 
(partenaire pour la coopération), de la Belgique et de l’Allemagne) (annexe 2), 
Canada (PC.DEL/1235/21 OSCE+), Slovénie-Union européenne (l’Albanie, la 
Macédoine du Nord et le Monténégro, pays candidats ; l’Islande et le 
Liechtenstein, pays de l’Association européenne de libre-échange, membres de 
l’Espace économique européen ; ainsi que la Géorgie, la Moldavie, 
Saint-Marin et l’Ukraine, souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/1211/21), 
Norvège (PC.DEL/1198/21), États-Unis d’Amérique (PC.DEL/1186/21), 
Royaume-Uni, Ukraine (PC.DEL/1206/21), Fédération de Russie 
(PC.DEL/1192/21 OSCE+), Australie (partenaire pour la coopération) 

 
Point 5 de l’ordre du jour : RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DE LA 

PRÉSIDENTE EN EXERCICE 
 

a) Nomination de M. M. Kinnunen en qualité de Représentant spécial de la 
Présidente en exercice de l’OSCE en Ukraine et auprès du Groupe de contact 
trilatéral : Président 

 
b) Point sur l’état d’avancement de la proposition de Budget unifié pour 2021 : 

Président 
 

c) Annonce de la distribution d’une circulaire d’information sur l’intersession 
d’été (SEC.INF/30/21/Rev.1) : Président 
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Point 6 de l’ordre du jour : RAPPORT DE LA SECRÉTAIRE GÉNÉRALE 
 

a) Annonce de la distribution du rapport hebdomadaire de la Secrétaire générale 
(SEC.GAL/104/21 OSCE+) : Secrétaire générale 

 
b) Migration du Secrétariat de l’OSCE, du Bureau de la Représentante pour la 

liberté des médias et du Groupe de planification de haut niveau vers la 
nouvelle infrastructure Microsoft sécurisée et l’environnement Windows 10, 
réalisée du 16 au 19 juillet 2021 : Secrétaire générale (SEC.GAL/104/21 
OSCE+) 

 
c) Lancement d’une analyse visant à identifier les moyens d’améliorer les 

pratiques internes de coordination, de collaboration et de gestion du 
Secrétariat de l’OSCE : Secrétaire générale 

 
d) Adieux au Chef des services de conférence, M. A. Bell : Secrétaire générale 

 
Point 7 de l’ordre du jour : QUESTIONS DIVERSES 

 
a) Conférence internationale de haut niveau « Asie centrale et Asie du Sud : 

Connectivité régionale – Défis et opportunités », qui s’est tenue à Tachkent les 
15 et 16 juillet 2021 : Ouzbékistan (PC.DEL/1191/21), Tadjikistan, Fédération 
de Russie (PC.DEL/1189/21), Turkménistan, Turquie (PC.DEL/1195/21 
OSCE+), Kirghizistan, Kazakhstan 

 
b) Élections législatives prévues en République tchèque les 8 et 9 octobre 2021 : 

République tchèque (annexe 3) 
 

c) Commémoration de l’attaque terroriste commise en Norvège le 
22 juillet 2011 : Norvège (PC.DEL/1197/21) 

 
 
4. Prochaine séance : 
 

Jeudi 29 juillet 2021, à 10 heures, dans la Neuer Saal et par visioconférence 
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1325e séance plénière 
Journal no 1325 du CP, point 4 c) de l’ordre du jour 
 
 

DÉCLARATION DE LA DÉLÉGATION ARMÉNIENNE 
 
 
Monsieur le Président, 
 
 La délégation arménienne souhaite informer le Conseil permanent de la détérioration 
de la situation sur le segment occidental de la frontière d’État entre l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan à la suite des provocations auxquelles les forces armées azerbaïdjanaises se 
sont livrées le 14 juillet près du village de Yeraskh en République d’Arménie et qui ont 
entraîné la mort d’un soldat, Samvel Alaverdyan, tué par un tir de sniper. 
 
 Le 19 juillet 2021, l’Azerbaïdjan a encore aggravé la situation en bombardant les 
positions des forces armées arméniennes, notamment à l’aide de mortiers et de munitions 
incendiaires. Des postes frontaliers des forces armées arméniennes ont été visés, mais aussi 
les territoires adjacents. L’incendie provoqué par l’utilisation de ces munitions a touché le 
village voisin de Yeraskh. En outre, le chef de la collectivité de Yeraskh, qui coordonnait le 
travail des services d’urgence, a été blessé. 
 
 Plus grave encore, les forces armées azerbaïdjanaises ont également ouvert le feu le 
même jour sur les positions frontalières des forces armées arméniennes en direction de la 
province de Gegharkunik, dans la partie orientale de l’Arménie. 
 
 Ces actions provocatrices et hostiles ne sont pas des incidents isolés mais bien des 
attaques préméditées et planifiées avec des intentions ambitieuses. Elles ont eu lieu 
immédiatement après que le Président azerbaïdjanais, lors d’une nouvelle apparition publique 
provocante et belliqueuse, a formulé de fausses revendications territoriales et historiques à 
l’encontre de l’Arménie et de son territoire souverain. 
 
 Si l’on considère également l’incursion antérieure des forces armées azerbaïdjanaises 
en territoire souverain arménien dans les provinces de Syunik et de Gegharkunik, ces faits 
récents démontrent clairement que le régime de Bakou tente de créer de nouveaux foyers de 
tension le long de toute la frontière avec l’Arménie, tant à l’est qu’à l’ouest, compromettant 
davantage la paix et la sécurité régionales. 
 
 En outre, les autorités azerbaïdjanaises, par leurs provocations le long de la frontière 
entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, leur incursion en territoire arménien et leurs revendications 
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territoriales à l’encontre de l’Arménie, tentent de faire disparaître le conflit du 
Haut-Karabakh de la scène internationale. 
 
 Les provocations constantes de l’Azerbaïdjan suivent un schéma et dénotent un plan 
d’action méticuleusement planifié visant à aggraver la situation tout au long de la frontière 
avec l’Arménie et le long de la ligne de contact entre l’Artsakh et l’Azerbaïdjan. Il est clair 
que l’Azerbaïdjan tente ainsi de torpiller la déclaration trilatérale du 9 novembre 2020, qu’il 
n’est apparemment pas en mesure de respecter, alors que l’Arménie a mis en œuvre toutes les 
dispositions de cette déclaration. 
 
Monsieur le Président, 
 
 La déclaration trilatérale de cessez-le-feu signée le 9 novembre 2020 par les dirigeants 
de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan et de la Fédération de Russie a mis fin aux hostilités et à la 
guerre d’agression. Cependant, quelques jours seulement après sa signature, l’Azerbaïdjan a 
commencé à violer de manière flagrante ses dispositions. La première violation grave a eu 
lieu le 11 décembre 2020, lorsque les forces spéciales azerbaïdjanaises ont lancé une attaque 
contre Hin Tagher et Khtsaberd, deux villages de la région de Hadrut qui étaient restés sous 
contrôle arménien au moment de la signature du cessez-le-feu. L’Azerbaïdjan a fait 
prisonniers 64 soldats arméniens au cours de cette attaque, une opération militaire qui a 
enfreint le premier paragraphe de la déclaration, selon lequel les parties devaient « s’arrêter 
sur leurs positions actuelles ». 
 
 Par la suite, l’Azerbaïdjan a refusé de rapatrier les prisonniers de guerre arméniens, 
les faisant passer pour des « terroristes », les poursuivant et organisant des simulacres de 
procès, violant ainsi de manière flagrante non seulement le droit international humanitaire et 
les Conventions de Genève de 1949, mais aussi le paragraphe 8 de la déclaration trilatérale du 
9 novembre, qui prévoit sans équivoque que les parties doivent échanger les prisonniers de 
guerre, les otages et les autres détenus. 
 
 L’Azerbaïdjan démolit également des maisons et d’autres biens dans les territoires 
occupés de l’Artsakh afin d’exclure toute possibilité de retour dans leurs foyers, en toute 
sécurité et dignité, des populations déplacées et réfugiés arméniens, violant ainsi les 
dispositions du paragraphe 7 de la déclaration trilatérale susmentionnée, selon lesquelles : 
« [l]es personnes déplacées et les réfugiés retourneront sur le territoire du Haut-Karabakh et 
des zones adjacentes sous la supervision du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés ». 
 
 En outre, le début du paragraphe 9 de la déclaration du 9 novembre se lit comme suit : 
« Toutes les liaisons économiques et voies de transport de la région doivent être 
débloquées ». Aucune disposition de la déclaration ne précise le lieu ou la zone géographique 
des voies de transport qui devraient être utilisées ou construites pour débloquer 
l’infrastructure économique de la région. La déformation délibérée du sens de ce paragraphe 
par l’Azerbaïdjan vise donc à faire échouer davantage la mise en œuvre de la déclaration et à 
justifier ses revendications territoriales contre l’Arménie. 
 
 Il ne s’agit pas seulement d’échecs de la part des autorités azerbaïdjanaises, mais d’un 
signe de leurs véritables intentions. 
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 La réponse inadéquate de la communauté internationale au recours à la force et aux 
atrocités de masse perpétrées contre la population de l’Artsakh, y compris le nettoyage 
ethnique, a encouragé l’Azerbaïdjan à faire du recours à la force un élément permanent de sa 
panoplie de politiques, menaçant ainsi la sécurité et la paix régionales. 
 
 En outre, les manifestations inexplicables de soutien diplomatique aux ambitions de 
l’Azerbaïdjan par certains États participants qui prennent part à des initiatives douteuses 
nuisent aux efforts visant à rétablir la confiance et à instaurer une paix durable et viable. 
 
Monsieur le Président, 
 
 Les actions de l’Azerbaïdjan constituent clairement une grave violation des principes 
du droit international et de l’Acte final de Helsinki, ainsi que des engagements spécifiques de 
ce pays. L’Arménie attend une réaction claire de ses partenaires internationaux face à ces 
violations de l’Azerbaïdjan. 
 
 Les actions de l’Azerbaïdjan sur le terrain contrastent fortement avec les beaux 
discours sur la « paix » et la « cohabitation » que la délégation azerbaïdjanaise et ses 
partisans ici à l’OSCE aiment prononcer. Nous avons à plusieurs reprises attiré l’attention des 
États participants sur ce fait, en soulignant le manque de sincérité et la nature trompeuse de 
ces déclarations. 
 
 En faisant constamment monter le niveau des tensions, notamment par des 
provocations militaires en Artsakh et à la frontière arméno-azerbaïdjanaise, comme en 
témoignent les récents incidents, l’Azerbaïdjan vise à reporter indéfiniment et éternellement 
la reprise du processus de paix du Haut-Karabakh et, partant, le règlement du conflit. Seule la 
reprise du processus de paix du Haut-Karabakh sous les auspices des coprésidents du Groupe 
de Minsk de l’OSCE peut créer les conditions d’une paix durable dans la région. 
 
 En outre, les actions provocatrices de l’Azerbaïdjan, y compris les obstacles qu’il 
dresse sur la voie de la reprise du processus de paix du Haut-Karabakh, empêchent 
l’ouverture de pourparlers sur la délimitation et la démarcation de la frontière 
arméno-azerbaïdjanaise, question que le Premier Ministre arménien a évoquée publiquement 
à plusieurs reprises. 
 
 L’Arménie est prête à participer de bonne foi au processus de paix du Haut-Karabakh 
et continuera à agir de manière cohérente pour soutenir la réalisation du droit à 
l’autodétermination du peuple de l’Artsakh, malgré les efforts que déploie l’Azerbaïdjan pour 
éliminer cette question de la scène internationale par tous les moyens, notamment en niant 
l’existence même de l’Artsakh et de son peuple. La communauté internationale doit rejeter 
une telle approche dans les termes les plus forts possibles. 
 
Monsieur le Président, 
 
 La situation actuelle dans le Haut-Karabakh est le résultat d’une violation flagrante 
par l’Azerbaïdjan de plusieurs principes fondamentaux énoncés dans l’Acte final de Helsinki, 
à savoir s’abstenir de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, régler pacifiquement les 
différends, assurer l’égalité des droits et l’autodétermination des peuples et respecter les 
droits humains et les libertés fondamentales. Personne ne devrait se faire d’illusions sur le fait 
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que les résultats du recours à la force, accompagné de crimes de guerre et de violations du 
droit international humanitaire, puissent jamais devenir la base d’une paix durable et viable. 
Une telle paix ne peut être obtenue dans la région que par un règlement global du conflit du 
Haut-Karabakh, qui doit inclure la définition du statut de l’Artsakh sur la base de la 
réalisation par le peuple de l’Artsakh de son droit inaliénable à l’autodétermination, la 
garantie du retour dans leurs foyers, en toute sécurité et dans la dignité, des populations 
récemment déplacées ainsi que la préservation du patrimoine culturel et religieux de la 
région. 
 
Monsieur le Président, 
 
 Je vous prie de bien vouloir joindre la présente déclaration au journal de la séance de 
ce jour. 
 
 Merci. 
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1325e séance plénière 
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DÉCLARATION DE LA DÉLÉGATION DES PAYS-BAS 
(ÉGALEMENT AU NOM DE L’AUSTRALIE (PARTENAIRE POUR LA 

COOPÉRATION), DE LA BELGIQUE ET DE L’ALLEMAGNE) 
 
 
Merci. Monsieur le Président, 
 
 J’ai l’honneur de vous informer que la Belgique et l’Allemagne s’associent à la 
présente déclaration. Plus tôt dans l’après-midi, nous avons déjà entendu l’Ambassadeur 
d’Australie, en sa qualité de représentant d’un partenaire de l’OSCE pour la coopération, 
associer son pays et sa contribution dans cette salle à notre déclaration. 
 
 La semaine dernière, cela a fait sept ans que le vol MH17 de Malaysia Airlines a été 
abattu. 
 
 Cette tragédie a entraîné la mort de 298 personnes innocentes originaires de 17 pays 
différents. Nous pensons à tous ceux qui ont perdu leurs proches et continuons à partager leur 
chagrin. 
 
 La recherche de la vérité, de la justice et de la responsabilité reste la priorité absolue 
du Gouvernement néerlandais et des autres nations en deuil. 
 
 Dans ce contexte, nous voudrions une fois de plus rappeler la résolution 2166 du 
Conseil de sécurité de l’ONU. 
 
 Comme les États participants le savent, les Pays-Bas ont déposé une requête 
interétatique contre la Fédération de Russie auprès de la Cour européenne des droits de 
l’homme pour son rôle dans la destruction du vol MH17. 
 
 Les Pays-Bas, la Malaisie, l’Australie, la Belgique et l’Ukraine coopèrent dans le 
cadre de l’enquête pénale internationale sur les causes du crash du vol MH17 et sur les 
personnes soupçonnées d’en être responsables. Sur la base de cette enquête, le Ministère 
public néerlandais a pris la décision de poursuivre les suspects. Ce procès est en cours. 
 
 Les Pays-Bas, ainsi que la Belgique et l’Allemagne, demandent une nouvelle fois à la 
Russie d’assumer sa responsabilité et de coopérer pleinement avec l’enquête en cours. 
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 Je vous prie de bien vouloir joindre la présente déclaration au journal de la séance de 
ce jour. 
 
 Merci, Monsieur le Président. 
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1325e séance plénière 
Journal no 1325 du CP, point 7 b) de l’ordre du jour 
 
 

DÉCLARATION 
DE LA DÉLÉGATION DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

 
 
Madame la Présidente, Monsieur le Président, 
 
 La République tchèque informe par la présente ses partenaires de l’OSCE que les 
élections à la Chambre des députés du Parlement de la République tchèque (chambre basse 
du Parlement) se tiendront les 8 et 9 octobre 2021. 
 
 Conformément à la résolution gouvernementale no 624 du 12 juillet 2021 et en 
conformité avec les engagements auxquels elle a souscrit dans le cadre de l’OSCE, la 
République tchèque a adressé le 21 juillet une lettre au Directeur du Bureau des institutions 
démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH), M. Matteo Mecacci, et a invité le BIDDH 
à observer le scrutin. Par ailleurs, le Gouvernement a exprimé dans cette résolution sa volonté 
d’accueillir des observateurs des États participants de l’OSCE ainsi que de l’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE. 
 
 Je vous prie de joindre la présente déclaration au journal de ce jour. 
 
 Merci, Madame le Présidente, Monsieur le Président. 
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DÉCISION No 1409 
PROROGATION DU DÉPLOIEMENT D’OBSERVATEURS DE L’OSCE 

À DEUX POSTES DE CONTRÔLE RUSSES SUR LA FRONTIЀRE 
RUSSO-UKRAINIENNE 

 
 
 Le Conseil permanent, 
 
 Rappelant sa Décision no 1130 du 24 juillet 2014 concernant le déploiement 
d’observateurs de l’OSCE à deux postes de contrôle russes sur la frontière russo-ukrainienne 
(PC.DEC/1130), 
 
 Décide : 
 
1. De proroger le mandat pour le déploiement d’observateurs de l’OSCE aux deux 
postes de contrôle frontaliers russes de Donetsk et de Goukovo sur la frontière 
russo-ukrainienne jusqu’au 30 septembre 2021 ; 
 
2. D’approuver les arrangements ainsi que les ressources financières et humaines pour la 
Mission d’observation, tels qu’ils figurent dans le document PC.ACMF/50/21 du 
7 juillet 2021 et, à cet égard, d’autoriser l’utilisation de 234 000 euros provenant de 
l’excédent de trésorerie de 2019 afin de financer le budget proposé pour la durée du mandat 
jusqu’au 30 septembre 2021. 
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DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE AU TITRE 
DU PARAGRAPHE IV.1 A) 6 DES RÈGLES DE PROCÉDURE 

DE L’ORGANISATION POUR LA SÉCURITÉ ET 
LA COOPÉRATION EN EUROPE 

 
 
Faite par la délégation ukrainienne : 
 
« Madame la Présidente, 
 
 À propos de la décision du Conseil permanent relative à la prorogation du 
déploiement d’observateurs de l’OSCE à deux postes de contrôle russes sur la frontière 
russo-ukrainienne, la délégation ukrainienne souhaiterait faire la déclaration interprétative 
ci-après au titre du paragraphe IV.1 A) 6 des Règles de procédure de l’Organisation. 
 
 La délégation ukrainienne s’est associée au consensus sur la décision de proroger le 
mandat de la Mission d’observation de l’OSCE de deux mois seulement car elle a estimé que 
c’était le seul moyen de garantir la poursuite des activités de la Mission après le refus de la 
Fédération de Russie de proroger son mandat pour une durée habituelle de quatre mois. 
 
 Nous regrettons que la position de la partie russe ait contraint les États participants à 
se contenter d’un mandat plus court pour cette présence de terrain de l’OSCE au détriment 
d’un fonctionnement plus stable de la Mission, dont les activités restent soumises à des 
restrictions injustifiées imposées par le pays hôte. 
 
 Dans la Déclaration conjointe de Berlin du 2 juillet 2014, les quatre pays du format 
Normandie ont invité l’OSCE à prendre toutes les mesures nécessaires pour déployer des 
observateurs de l’Organisation en vue de contribuer au contrôle effectif de la frontière 
russo-ukrainienne. Deux mois plus tard, la Russie a signé le Protocole de Minsk du 
5 septembre 2014, qui prévoyait, dans son paragraphe 4, l’instauration d’une observation 
permanente à la frontière d’État russo-ukrainienne. La mise en œuvre intégrale de cette 
disposition dépend directement d’un cessez-le-feu durable le long de la ligne de contact, 
d’une désescalade de la situation en matière de sécurité dans les régions ukrainiennes de 
Donetsk et de Louhansk, et d’un règlement pacifique du conflit armé hybride russo-ukrainien. 
 
 Nous exhortons à nouveau la Russie, en tant que signataire des accords de Minsk, à 
prêter l’attention voulue aux nombreux appels lancés par les États participants en vue de 
proroger le cycle du mandat de la Mission pour une durée plus longue et d’étendre la 
présence géographique de l’OSCE à toute la partie non contrôlée de la frontière d’État entre 
l’Ukraine et la Russie. 
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 La réticence persistante de la Russie à s’acquitter de ses engagements ne peut être 
attribuée qu’à sa volonté constante de poursuivre son intervention dans le Donbass ukrainien, 
notamment en envoyant des armes, des équipements militaires, des munitions, des troupes 
régulières, des combattants et des mercenaires, et en alimentant le conflit. Nous continuons à 
demander instamment à la Russie de cesser immédiatement ces actes dangereux et 
internationalement illicites. 
 
 La délégation ukrainienne demande que la présente déclaration soit jointe à la 
décision et consignée dans le journal de ce jour. 
 
 Merci, Madame la Présidente. » 
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DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE AU TITRE 
DU PARAGRAPHE IV.1 A) 6 DES RÈGLES DE PROCÉDURE 

DE L’ORGANISATION POUR LA SÉCURITÉ ET 
LA COOPÉRATION EN EUROPE 

 
 
La délégation de la Slovénie, représentant le pays qui exerce la Présidence de l’Union 
européenne (UE), a donné la parole au représentant de l’UE, qui a fait la déclaration 
suivante : 
 
 « À propos de la décision du Conseil permanent relative à la prorogation du 
déploiement d’observateurs de l’OSCE à deux postes de contrôle russes sur la frontière d’État 
russo-ukrainienne, l’Union européenne souhaite faire la déclaration interprétative ci-après au 
titre des dispositions pertinentes des Règles de procédure. 
 
 Le point de vue de l’Union européenne quant à l’importance cruciale de l’observation 
de la frontière d’État ukraino-russe est bien connu. L’observation effective et complète de 
cette frontière fait partie intégrante d’une solution politique durable conforme aux principes 
et engagements de l’OSCE, qui rétablit le contrôle intégral de l’Ukraine sur son territoire 
souverain, y compris la frontière. Nous rappelons que le Protocole de Minsk prévoit une 
observation permanente de la frontière et une vérification par l’OSCE et que l’Ensemble de 
mesures pour l’application des accords de Minsk comprend un engagement de rétablir le 
contrôle intégral de l’Ukraine sur la totalité de sa frontière internationale. 
 
 Le mandat très restreint et la taille réduite de la Mission d’observation de l’OSCE ne 
permettent pas une observation complète de la frontière. En outre, nous ne voyons aucune 
raison pour la Fédération de Russie de continuer de s’opposer à l’élargissement depuis 
longtemps nécessaire de la Mission d’observation, y compris pour ce qui est de l’amélioration 
de son matériel, et la prions instamment de revoir sa position. Nous rappelons donc notre 
soutien à une extension significative de la Mission d’observation à tous les postes frontière 
sur la frontière d’État russo-ukrainienne qui ne sont pas actuellement sous le contrôle du 
Gouvernement ukrainien ainsi qu’aux zones situées entre ces points de passage frontaliers. 
 
 La prorogation du mandant de la Mission devrait aller de pair et être coordonnée avec 
l’observation de la frontière du côté ukrainien par la Mission spéciale d’observation (MSO). 
Nous réaffirmons la nécessité pour la MSO de se voir garantir un accès sûr et sans entrave à 
toutes les parties de la frontière qui ne sont pas actuellement sous le contrôle du 
Gouvernement ukrainien. En outre, nous soulignons la nécessité de doter la Mission 
d’observation de matériel et de lui permettre de circuler librement aux postes de passage afin 
de surveiller plus efficacement les mouvements à la frontière. 
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 L’insistance de la Russie à vouloir prolonger de deux mois la Mission d’observation 
est regrettable. Des mandats aussi courts ont des effets négatifs importants sur les activités et 
la gestion efficace de la Mission, ainsi que sur le moral du personnel. Cela nuit également aux 
efforts visant à trouver une solution pacifique durable au conflit dans l’est de l’Ukraine. Nous 
demandons donc instamment à la Fédération de Russie de revenir sur sa position et de rétablir 
des mandats de quatre mois, voire plus. 
 
 Nous demandons que la présente déclaration interprétative soit jointe à la décision et 
au journal de ce jour. » 
 
 La Macédoine du Nord1, le Monténégro1 et l’Albanie1, pays candidats, l’Islande et la 
Norvège, pays de l’Association européenne de libre-échange, membres de l’Espace 
économique européen, ainsi que la République de Moldavie, la Géorgie, l’Andorre et 
Saint-Marin, souscrivent à cette déclaration. 

                                                 
1 La République de Macédoine du Nord, le Monténégro et l’Albanie continuent de faire partie du 

processus de stabilisation et d’association. 
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DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE AU TITRE 
DU PARAGRAPHE IV.1 A) 6 DES RÈGLES DE PROCÉDURE 

DE L’ORGANISATION POUR LA SÉCURITÉ ET 
LA COOPÉRATION EN EUROPE 

 
 
Faite par la délégation canadienne : 
 
« Madame la Présidente, 
 
 À propos de la décision du Conseil permanent relative à la prorogation du 
déploiement d’observateurs de l’OSCE à deux postes de contrôle russes sur la frontière 
russo-ukrainienne, le Canada souhaite faire la déclaration interprétative ci-après au titre du 
paragraphe IV.I A) 6 des Règles de procédure de l’OSCE : 
 
 Le Canada regrette qu’un État participant bloque le consensus sur la prorogation du 
mandat de la Mission d’observation de la frontière pour une durée plus longue. Ce mandat de 
durée restreinte remet en question la ‘bonne volonté’ supposée dont la Russie ferait preuve en 
accueillant la Mission et nous éloigne davantage de l’exécution des accords de Minsk. 
Comme le Canada et d’autres pays l’ont répété régulièrement, le mandat de la Mission 
d’observation de la frontière devrait être élargi afin de réduire la charge logistique et 
financière importante qu’elle représente à la fois pour le pays hôte et pour l’OSCE. Chaque 
renouvellement implique un processus laborieux et contraignant pour négocier et obtenir des 
contrats, des visas, des autorisations et des baux, et ajoute inutilement au stress des membres 
de la Mission. Répéter et renouveler ces processus dans un intervalle de deux mois est 
particulièrement inefficace et gâche de précieuses ressources. 
 
Madame la Présidente, 
 
 La Mission d’observation de la frontière est censée contribuer à renforcer la 
transparence et à créer un environnement positif pour résoudre le conflit russo-ukrainien, 
mais les deux parties doivent pour cela dialoguer de façon constructive dans les diverses 
enceintes de négociation et montrer comment elles donnent suite aux engagements auxquels 
elles ont souscrit. Le Canada est fermement convaincu que la Mission d’observation de la 
frontière doit se voir attribuer le plein accès à l’ensemble de la partie russe de la frontière 
internationalement reconnue, adjacente à certaines zones des régions ukrainiennes de 
Donetsk et de Louhansk, y compris l’autorité d’observer les voies ferrées avoisinantes et 
l’ensemble des 11 points de passage frontaliers officiels. La Mission d’observation de la 
frontière a également besoin des outils qui lui sont nécessaires pour s’acquitter de son 
mandat, notamment un accès accru aux véhicules et à leur contenu ; la possibilité d’utiliser 
des jumelles, des caméras et autre matériel technique ; ainsi que d’une relation de travail plus 
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étroite avec les autorités aux frontières russes. Nous regrettons que la Fédération de Russie 
continue de s’opposer à un élargissement de la portée géographique du mandat de la Mission 
d’observation de la frontière menée par l’OSCE et à la mise à disposition du matériel dont 
elle a grandement besoin. 
 
 Le Canada demande que la présente déclaration soit jointe à la décision et consignée 
dans le journal de ce jour. » 
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DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE AU TITRE 
DU PARAGRAPHE IV.1 A) 6 DES RÈGLES DE PROCÉDURE 

DE L’ORGANISATION POUR LA SÉCURITÉ ET 
LA COOPÉRATION EN EUROPE 

 
 
Faite par la délégation de la Fédération de Russie : 
 
 « La Fédération de Russie s’est associée au consensus sur la décision du Conseil 
permanent relative à la prorogation du mandat de l’équipe d’observateurs de l’OSCE aux 
deux postes de contrôle russes de Goukovo et de Donetsk sur la frontière russo-ukrainienne 
pour une durée de deux mois (jusqu’au 30 septembre 2021), considérant que les travaux de 
cette équipe sont une mesure de confiance que les parties à la crise ukrainienne – le 
Gouvernement ukrainien, Donetsk et Louhansk – ont prise à titre volontaire en dehors du 
contexte de l’exécution des engagements auxquels elles ont souscrit dans le cadre des accords 
de Minsk signés après le déploiement de l’équipe. 
 
 La Fédération de Russie a fondé sa décision sur l’invitation qu’elle a adressée le 
14 juillet 2014 comme suite à la Déclaration de Berlin faite par les ministres russe, allemand, 
français et ukrainien des affaires étrangères. 
 
 Le Protocole de Minsk du 5 septembre 2014 et le Mémorandum du 
19 septembre 2014 ne mentionnent en aucune façon le déploiement d’observateurs de 
l’OSCE du côté russe de la frontière avec l’Ukraine. Il n’est pas non plus fait la moindre 
référence à ce sujet dans l’Ensemble de mesures pour l’application des accords de Minsk 
adopté le 12 février 2015 et entériné ultérieurement par la résolution 2202 du Conseil de 
sécurité de l’ONU. La décision d’autoriser la présence d’observateurs de l’OSCE sur le 
territoire russe ainsi que de gardes frontière et de douaniers ukrainiens à des postes de 
contrôle russes constitue uniquement un geste de bonne volonté de la part de la Russie. 
 
 Le travail effectué de longue date par l’équipe, qui a confirmé que la situation restait 
calme sur la frontière russo-ukrainienne, aurait dû avoir un effet positif sur le règlement de la 
crise interne ukrainienne et inciter les autorités ukrainiennes à mettre fin à l’opération 
punitive menée dans le Donbass. Nous n’avons toutefois jamais eu de réponse appropriée de 
la part du Gouvernement ukrainien. Avec le soutien de collaborateurs étrangers, les autorités 
ukrainiennes ont suivi la voie de la poursuite de la militarisation et de l’escalade armée, ce 
qui a provoqué de nouvelles victimes et destructions. Les dirigeants ukrainiens ne font aucun 
effort significatif pour parvenir à un règlement politique durable et global du conflit interne 
dans l’est du pays. 
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 Un certain nombre d’États participants souhaitent par ailleurs politiser les activités de 
l’équipe d’observateurs en appelant à modifier son mandat sans raison valable et en les liant 
au transfert du contrôle de la frontière dans le Donbass au Gouvernement ukrainien en 
violation de l’ordre approprié de mise en œuvre de l’Ensemble de mesures de Minsk. 
 
 Nous soulignons que le mandat et les lieux de déploiement de l’équipe ont été 
clairement énoncés dans la Décision no 1130 du Conseil permanent en date du 24 juillet 2014. 
Les modalités des travaux des observateurs ne prévoient pas de coopération fonctionnelle 
avec les opérations de terrain de l’OSCE dans d’autres États. 
 
 À notre avis, les approches intransigeantes des questions ayant trait à l’équipe et à un 
règlement du conflit interne ukrainien en général adoptées par un certain nombre d’États 
participants ont pour effet de détruire la confiance et constituent un abus de la bonne volonté 
de la Russie. Elles remettent en question l’efficacité d’une telle mesure et fragilisent les 
fondements de la poursuite des travaux de cette opération de terrain de l’OSCE. 
 
 Nous demandons que la présente déclaration soit jointe à la décision adoptée et 
qu’elle soit incluse dans le journal de la séance du Conseil permanent de ce jour. » 
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DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE AU TITRE 
DU PARAGRAPHE IV.1 A) 6 DES RÈGLES DE PROCÉDURE 

DE L’ORGANISATION POUR LA SÉCURITÉ ET 
LA COOPÉRATION EN EUROPE 

 
 
Faite par la délégation du Royaume-Uni : 
 
« Merci, Monsieur le Président. 
 
 À propos de la décision du Conseil permanent relative à la prorogation du 
déploiement d’observateurs de l’OSCE à deux postes de contrôle russes sur la frontière 
russo-ukrainienne, le Royaume-Uni souhaite aussi faire la déclaration interprétative ci-après 
au titre du paragraphe IV.1 A) 6 des Règles de procédure de l’Organisation. 
 
 Il est clair pour le Royaume-Uni que la mise en place d’une observation véritablement 
exhaustive de l’ensemble du segment de la frontière d’État ukraino-russe qui n’est pas sous le 
contrôle du Gouvernement ukrainien, ainsi que le rétablissement du contrôle intégral de 
l’Ukraine sur cette frontière, sont indispensables. 
 
 Nous nous associons au consensus sur cette décision, mais sommes profondément 
déçus que le pays hôte n’ait une fois de plus pas accepté de proroger le mandat de la Mission 
de plus de deux mois. De ce fait, ses membres dévoués devront continuer de faire face à des 
incertitudes inutiles dans leur vie aussi bien professionnelle que personnelle. Qui plus est, la 
prorogation du mandat d’une durée réduite augmentera la charge opérationnelle supportée par 
la Mission et entravera sa capacité à s’acquitter efficacement de son mandat à un moment où 
la transparence et la confiance sont des plus nécessaires. 
 
 La portée limitée de la Mission et les restrictions excessives que lui impose le pays 
hôte signifient qu’elle est déjà confrontée à de nombreuses difficultés pour mener à bien ses 
activités d’observation. 
 
 La Mission n’est présente qu’à deux postes de contrôle le long d’une portion de la 
frontière d’État ukraino-russe longue de plus de 400 km, qui n’est pas sous le contrôle du 
Gouvernement ukrainien, et même à ces deux postes de contrôle, sa liberté de mouvement est 
strictement limitée. Cela nuit à sa capacité d’observer les personnes en tenue de type militaire 
circulant à bord de véhicules, les ambulances qui traversent la frontière de nuit et les trains au 
point de passage de Goukovo, ainsi que de déterminer si les véhicules passent ou non en 
Ukraine, pour ne citer que quelques-uns des problèmes soulevés par la Mission. Ses activités 
d’observation sont en outre entravées par le refus de la Russie d’autoriser les observateurs à 
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utiliser des outils d’observations tels que jumelles et caméras. On est loin de l’observation 
exhaustive de la frontière prévue au titre des accords de Minsk. 
 
 Le Royaume-Uni félicite la Mission des efforts qu’elle déploie sans discontinuer dans 
ces circonstances difficiles. Nous nous associons aux nombreux autres appels adressés à la 
Russie à lever toutes les restrictions injustifiées auxquelles la Mission d’observation est 
soumise et à cesser de s’opposer à son extension à l’ensemble du tronçon incontrôlé de la 
frontière. Nous réaffirmons également l’importance d’un accès complet, sûr et sans entrave 
de la Mission spéciale d’observation à l’ensemble du territoire ukrainien, y compris la 
frontière. 
 
 Permettez-moi par ailleurs de saisir cette occasion pour réaffirmer le soutien 
indéfectible du Royaume-Uni à la souveraineté et à l’intégrité territoriale de l’Ukraine à 
l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues, y compris ses eaux territoriales. 
 
 Je demande que la présente déclaration soit jointe à la décision et au journal de ce 
jour. 
 
 Merci, Monsieur le Président. » 
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Faite par la délégation des États-Unis d’Amérique : 
 
« Merci, Monsieur le Président. 
 
 À propos de l’adoption de la décision relative à la prorogation du déploiement 
d’observateurs de l’OSCE à deux postes de contrôle russes sur la frontière russo-ukrainienne, 
les États-Unis souhaitent faire la déclaration interprétative ci-après au titre du 
paragraphe IV.1 A) 6 des Règles de procédure de l’Organisation : 
 
 Les États-Unis ont déploré à de nombreuses reprises que la Russie continue de 
bloquer les efforts visant à étendre la portée géographique de la Mission d’observation par 
l’OSCE des postes de contrôle russes de Goukovo et de Donetsk, malgré le soutien manifeste 
et constant des autres États participants en ce sens. Les États participants ont été contraints 
d’accepter une mission de portée limitée ne couvrant que deux postes de contrôle frontaliers 
qui, ensemble, ne surveillent que quelques centaines de mètres de la frontière 
russo-ukrainienne longue de 2 300 kilomètres, dont une grande partie n’est pas contrôlée par 
l’Ukraine. 
 
 L’objectif de la Mission est de renforcer la confiance grâce à une transparence accrue 
en observant la situation à ces postes de contrôle, notamment les mouvements à la frontière 
internationale entre l’Ukraine et la Russie, et en en rendant compte. 
 
 En mai, la Russie a choisi de bloquer la prorogation standard de quatre mois du 
mandat de la Mission en le réduisant au lieu de cela à deux mois, ajoutant ainsi de nouvelles 
complications administratives qui entravent la Mission dans l’exécution de son mandat déjà 
trop restreint. Afin qu’elle puisse continuer de fonctionner, les États-Unis s’étaient ralliés à 
contrecœur au consensus sur cette décision et le feront une deuxième fois. Nous faisons 
toutefois valoir notre ferme opposition à cette réduction de la durée du mandat tout en 
continuant d’accorder notre ferme soutien à l’Ambassadeur Varga, à son personnel et à la 
mission dont ils s’acquittent. 
 
 Nous notons que le point 4 du Protocole de Minsk attribue un rôle précis à l’OSCE en 
ce qui concerne l’observation et la vérification des deux côtés de la frontière internationale 
russo-ukrainienne, ainsi que la création d’une zone de sécurité dans les régions frontalières de 
la Russie et de l’Ukraine. Il existe des liens étroits entre l’observation du cessez-le-feu et 
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l’observation de la frontière, et c’est au détriment de tous les efforts déployés pour résoudre 
le conflit que l’approche adoptée par l’OSCE pour ces activités a été entravée par un État 
participant. 
 
 Les efforts que la Russie déploie de longue date pour entraver le travail de cette 
Mission et empêcher l’élargissement de sa portée démontrent clairement que Moscou refuse 
de prendre au sérieux ses engagements de Minsk. 
 
 Nous ne voyons aucune utilité au raccourcissement du mandat, qui va à l’encontre des 
objectifs maintes fois proclamés de la Russie d’améliorer le rapport coût-efficacité du 
fonctionnement de l’OSCE. Le mandat de durée plus courte voulu par la Russie envoie un 
signal négatif et soulève des questions quant à ses objectifs et à ses intentions à un moment 
où nous accordons tous une grande importance à la diminution des tensions dans la région et 
au-delà. 
 
 Monsieur le Président, je demande que la présente déclaration interprétative soit jointe 
à la décision et au journal de ce jour. 
 
 Merci, Monsieur le Président. » 
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